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Texte de la question

M. Lionel Tivoli interroge Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt sur les
difficultés rencontrées par la filière apicole française. Depuis de trop nombreuses années, les apiculteurs français
sont confrontés aux concurrences du commerce extérieur, aux lourdeurs administratives et à la prolifération du
prédateur Vespa velutina. Dans un premier temps, les apiculteurs ont subi l'ouverture au marché mondial et en
particulier aux miels importés. En 2023, 63 % des apiculteurs français ont eu du mal à commercialiser leur récolte
alors que la demande en France est quatre fois supérieure à la production totale nationale. En effet, la demande de
miel en France s'élève à environ 45 000 tonnes par an, bien au-dessus la production nationale, estimée à 34 000
tonnes en 2023. Cette difficulté de commercialisation s'explique par la prolifération des miels frelatés venus d'en
dehors de l'Union européenne, en particulier de Chine et aujourd'hui d'Ukraine. Selon la FNSEA, 46 % du miel
importé des pays tiers et mis sur le marché européen est suspecté d'être frelaté et 74 % du miel en provenance de
Chine est frauduleux. Ce même pays est pourtant le premier fournisseur, totalisant 37 % des importations de miel
dans l'Union européenne, en progression de 39 % depuis 2020. Ces importations massives de miel chinois vendu à
très bas coût, largement inférieur au prix du miel français, déstabilisent le marché dans son ensemble, font subir une
concurrence déloyale inacceptable aux apiculteurs français et trompent les consommateurs. Dans un second temps,
les apiculteurs ont souffert depuis plusieurs années de la prolifération des frelons « asiatiques » et « orientaux ». En
effet, en raison de l'aggravation du phénomène du réchauffement climatique, ces prédateurs se développent sur le
sol français et menacent les exploitations françaises, sans que ces dernières ne soient indemnisées à une juste
valeur. Enfin, les apiculteurs, y compris en zone rurale, sont bloqués par une législation qui les empêche d'installer
leurs ruches dans des parcs naturels. Par conséquent, M. le député demande à Mme la ministre quelles actions elle
compte mettre en œuvre pour protéger la filière apicole française ? Compte-t-elle protéger le marché français des
miels hors Union européenne et trop souvent frauduleux ? Compte-t-elle revoir les indemnisations en catégorie 1 de
la Vespa velutina pour mieux indemniser les apiculteurs victimes des prédations ? Enfin, il convient de demander
une étude d'impact pour savoir si les abeilles de ruche, notamment par compétition pour les ressources florales ou
par interférence directe, ont une incidence sur les pollinisateurs sauvages. Suivant les résultats de cette étude, les
apiculteurs pourraient le cas échéant disposer d'installations dans les parcs naturels sauvages. Il la remercie par
avance pour sa réponse.
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